
Un Plan Marshall pour le Climat et relancer le projet européen 
 

   
Avec  son  rapport  spécial  du 8  octobre dernier,  le  GIEC  tire  une nouvelle fois  la  sonnette   
d’alarme. Mais le réchauffement climatique n’est pas une fatalité. Atteindre l’objectif de   1,5°C  de  
réchauffement  maximum  demande  une  sortie  rapide  des  énergies  fossiles,  commencée dès 
maintenant.   
 
Pour réussir, « le nerf de la guerre, c’est l’argent  ». Pour l’ensemble de l’Europe, la Cour  des 
Comptes européenne estime qu’il faut investir quelques 1.100 milliards d’euros par an pour 
atteindre cet objectif. Comment trouver des sommes aussi colossales ? La crise sociale et politique 
que nous traversons démontre que nous ne pourrons pas financer ce chantier colossal en 
augmentant la pression fiscale sur les ménages, les entreprises, ni en rognant sur des services publics 
déjà mis à mal. Elle nous rappelle également l’urgence à apporter des améliorations concrètes et 
durables aux conditions de vie de nos concitoyens.   
 
Loin de s’opposer,  ces  crises  écologique  et  sociale  ont  une  solution  commune  :  nous 
demandons à ce que l’éradication de la précarité énergétique  -  dans les logements et les 
transports - soit la priorité n°1 des cinq prochaines années, grâce à un vaste plan de rénovation   
énergétique   performante   des   logements,  ainsi   qu’un  fort   déploiement   des transports en 
commun au niveau national pour atteindre la neutralité carbone avant 2050.   
 
Pour   financer   ce   chantier   créateur   d’emplois   dès   2020, nous   réclamons   que   le 
gouvernement défende le Pacte Finance Climat porté par le climatologue Jean Jouzel et  
l’économiste  Pierre  Larrouturou,  lors  du  prochain  conseil  européen.  Ce  pacte  propose, avant la 
fin de l’année 2019, la mise en place d’un plan Marshall pour la transition écologique  et  solidaire, 
financé par  la  création  d’une  Banque  du  Climat adossée  à  la BEI,  ainsi d’un budget Climat au 
niveau européen. Ces mesures seront consacrées par un traité européen.   
 
Nous  demandons   au  gouvernement  d’agir   conformément  à  ce  que  lui  dicte  le consensus qui 
émerge autour du Pacte, entre de grandes villes-métropoles comme Nice, Bordeaux,  Lille,  Paris,  et  
des  communes  rurales  représentées  par  l’AMRF,  entre  plus  de deux cent parlementaires, de sa 
propre majorité comme de l’opposition.   
 
La transition écologique est une condition sine qua non de la justice sociale. Elle en sera  le  moyen  
et  le  moteur,  pour  peu  que  son  financement  soit  à  la  hauteur  des enjeux, et qu’il ne soit pas 
au détriment des plus fragiles ou des services publics.   
 
Le gouvernement n’a de cesse de vouloir relancer le projet européen, et avait suscité l’espoir avec 
son slogan “Make our planet great again”. Nous lui demandons de traduire ces discours en actes 
forts autour de la seule cause qui pourrait faire consensus à travers toute l’Europe : la  réussite  de  la  
transition  écologique  et  solidaire.  C’est  maintenant  qu’il  lui  faut  agir, se donner les moyens 
appropriés à ses ambitions affichées, et permettre à l’Europe d'entraîner d’autres     pays      vers    un    
futur d’équité sociale, de développement respectueux  de  l’environnement et de notre humanité.   
 
   
 
 
 
  

PACTE FINANCE-CLIMAT CENTRE-VAL DE LOIRE :   
Le Pacte Finance – Climat vise à provoquer un sursaut collectif dans la lutte contre le dérèglement   
climatique : nous voulons tout faire pour que, avant 2020, l’Europe ait ratifié un Traité qui mette la  
finance au service de la lutte contre le dérèglement climatique, en Europe et dans les pays du Sud.   
https://www.pacte-climat.eu/fr   

 


